Sirn  la  question  de  ^ savoir  si  la  Naiioh 
doit  remplir  les  engagemens  pris  par  le 
Roi  > poür  acquitter  les  dettes  de  JM.  le 
comte  d’Artois. 


M.  VERNIER,  Rapporteur, 


Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


la  queftion  efl:  bien  préfentée  , elle  fe  trouve 
téfolue  V aulTi  le  conrité  des  finances  n’a-t-il  point  hé- 
fité  d’adopter  l’affirmative  de  cette  opinion.  Il  s’agit 
d’en  démontrer  la  juftice. 

Les  peiTr  les  dont  les  droits  font  recônnùs  inalié- 
nables (Sc  irnprefcriptibles  peuvent  en  commettre 
l’exercice  avec  plus  ou  moins  d’étendue.  Nous  ne 

A ‘ 


(2) 

parlerons  Ici  que  de  l’autorité  Sc  des  pouvoirs  confiés 
à l’ancienne  adminiflration. 

Le  pouvoir  des  Adminiftrateurs  efl:  nécefTairement 
fixé  &:  déterminé  par  des  mandats  exprès  ou  tacites  ; 
l’un  de  l’autre  ont  la  même  force , & produifent  les 
mêmes  effets.  Un  plus  gran4 développement  devien- 
droit  ici  fuperflu.  Quand  on  a adopté  le  principe,  on 
eff  forcé  aadmettre  la  conféquence.  Ce  que  l’on  a 
approuvé , ce  que  l’on  a autorifé  dans  un  temps , ne 
peut  plus  & ne  doit  plus  être  défavoué  par  la  fuite, 
il  ne  refte  alors  qu’à  s’imputer  ou  une  trop  longue 
patience  , ou  un  défaut  de  furveillance. 

La  Nation  n’a  point  héfité  de  mettre  fous  fa  fauve- 
garde  tous  les  créanciers  de  l’Etat.  Quels  font  donc 
ces  créanciers  ? Ce  font  fans  doute  ceux  dont  les  titres 
ont  été  fouferits , avoués  de  reconnus  par  des  Admi- 
niffrateurs  approuvés  : tels  font,  comme  on  le  verra  , 
ceux  du  fieur  Chalandray. 

Il  répète  un  million  fei2:e  cent  mille  livres  claffé 
dans  les  dépenfes  de  1790,  payé  d’après  le  bon  du 
'Roi , de  fur  la  foi  de  l’engagement  le  plus  formel  de 
le  plus  exprès. 

D’après  les  principes  pofés , il  importe  peu  qu’une 
dette  n’ait  pas  été  originairement  celle  de  l’Etat  : il 
fuffit  que  la  Nation  en  ait  fait  la  Tienne  propre  , pour 
être  forcée  à remplir  des  engagemens  contractés  par 
fes  prépofés  ou  par  fes  repréfentans. 

Il  convient  d’abord  de  vérifier  dans  le  point  de 
fait,  quelles  font  les  dettes  de  M.  le  comte  d’Artois, 
que  le  Roi  ( par  cette  bonté  qui  lui  efl  fi  naturelle  ) , 
s’eft  engagé  de  faire  acquitter , de  comment  cet  enga- 
gement a été  contrafté. 

Déjà  le  Roi  avoit  fait  payer  plufieurs  fornmes  pour 
le  comte  d’Artois  fon  frère , ce  qui  ne  fuffifoi^  pas , à 
beaucoup  près , pour  mettre  ce  Prince  à l’abri  des 
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pourfultes  de  fes  créanciers.  Il  fe  trouvoit  réduit  à la 
dure  6c  trille  nécelTité  de  manquer  à lès  promelTes , 
de  ruiner  des  familles  fajis  nombre , s’il  ne_parvenoit 
à fléchir  la  bonté  du  Roi.  Il  n’héfîta  pas  à prendre  ce 
dernier  parti  ; il  fut  fécondé  avec  zèle  par  M.  de  Ga- 
lonné 5 pour  lors  Miniftre  des  Finances. 

Le  28  Décembre  1783  on  expofa  au  Roi  que  le« 
dettes  du  Comte  d’Artois  étoient  réduites  à cette 
époque  5 1°.  à 14,600,000  livres  d’exigibles  ; 2^.-  à 
74,6^40  livres  d’intérêts  de  rentes  conflituées  ; 3^.  à 
5)08,700  liv.  de  rentes  viagères. 

On  n’oublia  rien  pour  déterminer  Sa  Majefté  à fe 
charger  de  ces  différentes  dettes  ; on  attacha  la  tran- 
quillité du  Prince  ôc  l’honneur  des  lys  au  fuccès  de 
cette  demande  ; on  fit  valoir  l’intérêt  des  créanciers  , 
les  difpofitions  où  étoit  le  débiteur , de  diminuer  fes 
dépenfes  , de  prévenir  de  nouveaux  dérangemens 
dans  fes  finances  , & même  de  préparer  des  rejfources  pour 
Vavenïr,  On  invoqua  des  promesses  antérieurement 
faites  fur  cet  objet  par  Sa  Majeflé  ; on  préfenta  des. 
moyens  d’exécution  ; on  alla  même  jufqu’à  dire  quau 
moyen  des  arrangemens  à prendre  ^ & de  la  divijlon  des 
paiemens^  le  fervice  feroit  moins  onéreux  au  Tréfor  royali 
enfin  , on  mit  pour  condition  exprelTe , que  le  fecret 
abfolu  ferait  gardé  fur  U détail  de  cet  arrangement.  Le 
Roi  fe  laiiTa  toucher,  6c  foufcrivit  un  bon  de  fa  pro- 
pre main , en  ces  termes  : Approuvé  les  préfentes  propo'^ 
fitions, 

. Quoique  ce  bon  foit  imprimé  en  entier  dans  l’écrit 
fi  connu,  intitulé  : Livre  Rouge  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  nous  difpenfer  d’une  fécondé  im.prefTion,  afin 
de  mettre  le  ledeur  à portée  de  vérifier  fans  peine  la 
nature  6c  la  forme  de  l’engagement. 

Des  propofitions  approuvées , il  réfultoit  que  fur 
les  14560O3O09  livres  de  dettes  exigibles,  on  four- 
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niroit  pour  l’année  fuivante  1784,  une  fomme  de 
quatre  millions  , dont  un  ferviroit  au  paiement  des 
rentes  viagères  ôc  condituées , ôc  les  trois  autrés  fe- 
roient  en  dédudion  du  capital,  ce  qui  le  réduiroit  à 
ii,(5oo^ooo  liv.  payables  en  lèpt  années  (i),  à rai- 
Ibn  d’un  million  fix  cent  mille  livres  par  an , fauf  le 
dernier  terme  de  1791  , qui  eft  de  deux  millions. 

Les  cinq  premiers  termes  font  acquittés  : il  ne  relie 
que  ceux  de  1790  & 1791.  Le  fieur  Chalandray, 
qui  a fait  ce  fervice , qui  â fourni  les  fonds  pour  ces 
acquittemens  5 répète  les  1,600,000  liv.  qui  lui  font 
dues  pour  1790. 

Il  réfiilte  encore  de  ces  propolitions  approuvées  , 
& nous  ne  devons  pas  le  dilTimuler , que  l’Etat  paye 
chaque  année , pour  le  Comte  d’Artois , 74,640  livl 
d’intérêts  de  rentes  perpétuelles , Sc  908,709  liv.  de 
rentes  viagères , ce  qui  fait  un  million , à feize  mille 
foixante-fix  livres  près  : cette  obfervation  eli  elfentiellc 
pour  l’intelligence  des  comptes  où  ces  intérêts  ont 
été  portés  à un  million  , comme  on  va  le  voir. 

D’après  cet  arrangement  foufcrit  de  confirmé  par 
Lexécution  , tous  ceux  qui  ont  écrit  n’ont  pas  hélîté 
' de  reg^der  ces  dettes  comme  étant  vraiment  celles 
de  la  Nation  : elles  l’étoient  en  effet , puifqué  le  Roî 
en  avoit  fait  les  Tiennes  propres. 

i^.  Les  premiers  paiemens  ont  été  faits  & exécu- 
tés par  différens  Miniflres  : ils  reconnoiffoient  donc 
la  validité  de  l’engagement.  ^ 

2°.  11  ed  rappelé  dans  les  états  fournis  aux  Nota^ 
blés  en  1787,  & ils  ne  l’ont  point  improuvé. 

3^.  M.  l’Archevêque  de  Sens,  dans  le  compte  de 


(i)  Comme  les  paiemens  ne  commençoient  qu’en  lySy  ^ 
cela  donnoit  huit  années. 
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1788,  en  fait  mention  en  ces  termes,  page  131  : 
Rentes  perpétuelles  & viagères  dues  par  M,  le  Comte 
d'Artois  y dont  le  Roi  e fl  chargé ^ ci,...  1,000,000  liv, 

C’eft  là  une  approbation  formelle. 

4®.  Dans  le  compte  général  de  M.  Necker,  en  date 
du  premier  Mai  1785) , page  jo , on  lit  ce  qui  fuit  ; 
» Portion  de  rentes  conftituées  par  S,  A.  R. , et  dont 
» le  Roi  s’eR  chargé  par  décifion  du  mois  de  Décem-^ 
» bre  1783.  » 

Et  plus  bas.,  dans  une  note  : 

a Nota,  Ces  rentes  s’élèvent  à près  de  1,300,000 
» livres,  dont  l’amortilTement  au  profit  du  Roi  ne 
» partira  que  de  l’époque  où  leur  total  fera  au-def- 
» fous  d’un  million.  » 

Il  y a lieu  de  conjeèlurer  que  les  rentes  viagères 
font  déjà  au-defîbus  d’un  million,  puifque  M.  le  Brun, 
dans  fon  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  Finan- 
ces , partie  fécondé  de  la  Dette  publique , dit  à la 
page  7 : « Ainfi  les  rentes  confiituées  par  Monfei- 
))  gneur  Comte  d’Artois , ne  font  plus  que  d’environ 
850,000  liv.  » 

Le  Comité  des  Finances  ayant  approuvé  ce  Rap-^ 
port,  avoit  donc  déjà  préjugé  la  légitimité  de  la 
dette. 

5^.  Dans  l’aperçu  des  dépenfes  des  huit  derniers 
mois  de  i7po,  fourni  par  le  premier  Miniftre  , il 
s’en  explique  ainfi  : 

» Avant-dernier  paiement  fur  le  fecoiirs  ckdevant 
))  accordé  pour  les  dettes  de  Monfeigneur  le  Comte 
))  d’Artois , & p^our  lequel  il  y a eu  des  engagemens 
))  pris  par  des  Particuliers , ci.  . ^ ^ i,ùoo,ooo  liv. 

Le  fieur  Chalandray  efl  précifément  un  des  Parti- 
culiers qui , à l’aide  de  beaucoup  d’autres  , avoit  pris 
des  engagemens , <5c  la  manière  dont  ils  ont  été  con- 
tractés rend  ericore  , à fon  égard , l’obligation  plus 
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ftrî(^e  & plus  r'goiireufe.  Pour  en  donner  une  Jufte 
idée , il  faut  dire  ce  qu’étoient  en  général  les  fai- 
feurs  de  fervice  , Sc  celui  qui  a été  fait  en  particu- 
lier par  le  (leur  Chaîandray  Sc  affociés. 

Les  befoins  de  FÉtat  faifoient  tirer  par  anticipation 
des  valeurs  fur  les  revenus  de  Fannée  fuivante.  Faire 
un  fervice  n’étoit , à parler  exadement , que  s’obliger 
à fournir  en  comptant  le  montant  des  valeurs  ou 
des  mandats  dont  les  échéances  étoient  plus  ou 
moins  rapprochées  ; cette  avance  exigeoit  un  falaire  : 
il  falloit  donc  efcompter , & cet  efcompte  fe  payoit 
en  général  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an , & 
d’un  pour  cent  de  commilTion. 

Mais  l’on  doit  dire  auffi  que  les  faifeurs  de  fervice 
ne  manquoient  jamais , pour  obtenir  des  augmen- 
tations ou  des  conditions  plus  favorables , de  faire 
valoir  la  difficulté  de  fe  procurer  des  deniers,  l’obli- 
gation de  conferver  oihves  de  groffies  fommes  pour 
faire  les  paiemens  à tems , la  perte  néceffaire  pour 
les  Négociations , les  droits  à payer  aux  Agens-de- 
change  , quelquefois  aiiffii  l’éloignement  des  lieux  où 
les  paiemens  dévoient  être  faits;  & par  là  ils  trou- 
voient  prefque  toujours  le  moyen  de  fe  faire  accor- 
der au7,delà  du  fix  pour  cent. 

Lorfque  les  fommes  à fournir  ctolent  confidéra- 
bles , les  faifeurs  de  fervice  avoient  des  aiTociés  ôc 
des  perfonnes  qui  leur  confioient  leur  fortune  , dans 
l’efpoir  de  participer  aux  bénéfices  du  traité.  Telle 
efl  la  pofition  du  fieur  Chalandray;  ceux  qui  croi- 
roient  n’évincer  qii’im  feiil  créancier  en  enveloppe- 
roient  vingt  Ôc  trente  autres  dans  fa  ruine. 

Le  fervice  entrepris  par  le  fieur  Chalandray,  fur 
la  confiance  du  Bon  du  Roi  pour  le  tréfor  de,M.  le 
f ’omie  d’Artois , étoit  abfolument  calqué  fur  ceux 
qui  fe  faifoient  au  Trcfor  royal;  il  avoit  etc  expref- 
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fément  convenu  que  toutes  les  valeurs  qui  Jui  fe- 
roient  fournies  feroient,  à leur  échéance  , réunies  ou 
acquittées  comptant  au  Tréfor  royal  ; mais  lorfqu’ü 
recevoit  ces  valeurs  , il  devoir  incontinent  en  remet- 
tre le  montant  au  tréfor  du  Prince , Sc  en  reprendre 
d’autres  dans  la  proportion  des  paiemens  dont  il  fe^ 
chargeoit  : c’eft  par  une  fuite  de  ce  renouvellement 
fuccefîif,  que  les  valeurs  qui  relient  aduellement  en- 
tre fes  mains , ne  portéht  pas  la  date  de  l’origine  de 
fon  fervice. 

D’après  ces  notions , l’on  doit  voir  par  le  Bon  du 
Roi  5 que  c’ell  vraiment  Sa  Majellé  qui  prend  à fa 
charge  les  dettes  énoncées  du  Comte  d’Artois  ; aullj 
le  Minillre  s’explique-t-il  ainfi  : 

Af.  /e  Comte  d'Artois  demande  que  Votre  Majtfli 
veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de  telles  & telles 

dettes ; il  parott  indifpenfahle  d’accorder  les  fecouns 

demandés ....  En  même  tems  le  Minillre  fe  montre 
emprelTé  à prendre  des  précautions  pour  que  le  fervice 
du  Tréfor  royal  ne  foit  point  troublé  par  des  deman- 
des imprévues  ....  Il  lui  paroît  convenable  , pour  fou- 
lager  d'autant  plus  les  finances  de  Sa  'Majejlé  ^ de  ne 
payer  ces  iiy6oo,ooo  liv,  qu  en  fept  ans  ; que  les  effets 
fur  le  Tréfor  royale  payables  auxdites  échéances  ^foient 
remis  pour  chaque  année  à V adminifîration  de  M.  le . 
Comte  d'Artois  au  mois  d'^Ocîohre , qui  précédera  cha- 
cune def dites  années.  * < 

Cette  dernière  condition  détermina  les  faifeurs  de 
fervice  à prendre  leurs  précautions  ; le  Roi  s’étoit  à 
la  vérité  engagé  à faire  remettre  des  effets  payables  au 
Tréfor  royal,  mais  la  remife  devoir  en  être  faite  à 
l’adminiflration  de  M,  le  Comte  d’Artois  : par  là  ils 
avoient  lieu  de  craindre  de  n’être  pas  aulTi  alfurés  de 
leur  recouvrement , que  s’ils  étoient  nantis  eux-mê- 
mes de  ces  effets.  C’eft  dans  cette  vue  qu’ils  fe  firent 
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(donner  un  Bon  de  M.  le  Comte  d’Artois , fous  la 
date  du  14  Mars  1784,  portant  délégation  en  leur 
faveur  defdits  effets  (i).  Le  créancier  qui  n’agit  que 
d’après  de  telles  précautions  5 de  fur  la  foi  de  l’ordre 
du  Roi , pourreit-il  donc  être  trompé  ? 

Le  fleur  Chalandray  eft  encore  mum  de  trois  let- 
tres de  M.  Gojard , pour  lors  premier  Commis  des 
Finances , qui  viennent  à l’appui  de  fes  prétentions. 

La  première  porte  une  décifion  du  Miniffre , pour 
cjue  les  valeurs  du  fervice  fait  pour  M.  le  Comte 
d’Artois  fuffent  payées  comptant  au  Tiiéfor  royal. 

. La  fécondé  annonce  les  ordres  données  au  CaiG 
fier  du  Tréfor  royal  5 en  exécution  de  la  décifion 
précédente. 

< Par  la  troifième , en  confirmant  les  arrangemens 
pris  , on  promet  au  fieur  Chalandray  qu’il  n’éprou- 
vera plus  de  difficultés,  de  que  l’on  réparera  l’oubli 
que  Ton  avoit  fait  d’en  prévenir  M.  de  la  Borde  , 
pour  lors  Garde  du  Tréfor  royal  ( on  peut  voir 
ces  trois  lettres  fous  les  numéros  3 , 4 dt  ^ ). 

Comment  pounoit  - on  donc  mettre  férieufement 
en  queflion , fi  l’on  remplira  des  engagemiens  de  cette 
nature  , fur  - toift  dans  les  circonfiances  aèluelles  f 
On  va  voir  que  ces  cir'conflances  rendent  de  plus  en 
plus  néceifaire  ce  qui  déjà  eff  reconnu  jufle. 

En  effet,  rAffemblée  Nationale,  conflamment  pé- 
nétrée des  fentimens  ti’amour  d:,  de  refpeff  pour  un 
Roi  qu’elle  révère , n’oubliera  jamais  que  c’efi:  fur  fes 
inftances  qu’il  s’eff  déterminé  à fixer  fa  lifle,  civile  ; 
qu’il  ne  Fa  fait  qu’en  préfuppofant  que  tous  les  enga- 
gemens  antérieurement  fouferits  de  fa  part  feroient 
exécutés.  C’efl  dans  «cette  perfuafion  que  Sa  Majefié, 


Voye?  çpBon^  auxFiècv*;  juffificatives^  n°.  2. 
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par  fa  lettre  du  9 Juin , dit  : » Qu’elle  croit  que  les 
» vingt -cinq  millions  lui  fiiffiront,  mais  en  obfervant 
» qu’il  lui  feroit  impofTible  d’acquitter  fur  un  fonds 
))  annuel , limité , la  dette  arriérée  de  fa  Maifon  , 
))' dont  l^Affembiéë  a connclffance  j povsquol  elle  defire 
))  que  la  Nation  comprenne  cet  objet  dans  fés  plans 
» généraux  de  liquidation.  » 

Le  Roi  n’a  pas  rappelé  les  engagemens  dont  il 
s’agit  ici , parce  qu’ils  étoient  connus  de  l’Aflemblée 
par  tous,  les  comptes  qui  lui  avoient  été  préfentés  , 
tandis  que  la  dette  arriérée  de  fa  Maifon  ne  l’étoit 
point , parce  qu’ils  étoient  préfumés  adoptés , parce 
qu’il  étoit  tacitement  entendu  que  tous  les'  éngage- 
mens  pris  de  fa  part  feroient  ratifiés  ôc  exécutés. 

Si  la  Natioh  refufoit  aujourd’hui  de  remplir  ces 
mêmes  engagemens,  il  faudroit  que  le  Roi  prît  fur 
fa  lifte  civile,  non- feulement  les  î,(5oo,ooo  livres 
payables'  en  1790,  & les  deux  millions  de  1791  , 
mais  encore  le  paiement  annuel  des  8jo  mille  livres 
de  rentes  viagères  jufqu’à  leur  extindion  : ne  crai- 
gnons point  de  le  dire  , on  ne  croit  pas  que  cela 
foit  jamais’ entré  dans  le  vœu  Sc  dans  l’intention  de 
rAlfemblée.’ 

Une  autre  circonftance  ^ non  moins  grave  , non 
moins  déterminante , eft  le  retrait  qui  a été  fait  des 
apanages  ; la  Nation , en  ufant  de  fes  droits , voudra 
fans  doute  faire  jouir  librement  nos  Princes  de  ce  qu 
leur  a été  accordé  en  remplacement. 

Nous  lailferons  de  côté  nomibre  de  moyens  fecon- 
dair'es  , que  la  CommifTion  établie  pour  l’adminiftra- 
tiôn  des  finances  de  M.  le  Comte  d’Artois  a fait  va- 
loir dans  une  lettre  écrite  au  Pioi  fur  l’objet  en  quef- 
tion,  qui  a été  imprimée  Sc  rendue- j^iblique. 

Nous  pafferons  également  fous  fiîence-  une  foule 
d’objections , pour  ne  répondre  qu’à  une  feule. 

Rap,  par  M.  VcrnUr»  M,  d'Artois,  A 5 
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On  ne  manquera  pas  de  dire  , que  même  dans 
vÜancieii  régime , une  créance  ne  pouvoit  être  clafîee 
dans  ia  dette  publique , & approuvée  par  la  Cham- 
bre des  Comptes , qu’après  avoir  été  duement  enre-  - 
giflrée. 

Rien  n’ed  plus  vrai , en  thèfe  générale , Sc  dans, 
ks  chofes  foumifes  aux  règles  ordinaires  ; m.ais  pour 
être  de ‘bonne  foi,  on  doit  convenir  que  les  Bons 
du  Roi  étoient  acquittés  de  préférence  au  Tréfor 
public  , & fe  troiivoient  difpenfés,  par  l’ufage,  de  ces 
Ibrmalités  : or  fufage  fait  loi , fur-tout  quand  il  éft 
confacré  par  lesTîècles,  par  le  filence , & par  l’ap- 
probation tacite  de  ceux  qui  avoient  intérêt  à le 
modiher  ou  à l’intervertir. 

Ainli  le  Roi  a donc  pu  donner  le  Bon  dont  il  s’a-  ' 
git  ; les  circonilances  follicitoient  fa  bonté  , aujour- 
d’hui la  juflice  la  plus  rigoureufe , les  convenances , 
notre  amour , notre  refpecl  pour  le  plus  révéré  des 
Rois  néceffitent  notre  adhéfion. 

De  i’expofé  des  faits , des  titres  & des  moyens , 
on  doit  conclure  que  la  demande  du  fieur  Chalandrâÿ 
eft  juftè  ; que  ce  nejl  plus  ici  la  créance  de  M.  le  Comte 
d* Artois  , mais  celle  de  l’Etat  ; que  le  Chef,  le  Repfé- 
fentant  de  la  Nation,  en  a fait  la  fienne  propre;  que 
c’eft  fur  la  foi  d’un  titre  avoué  , d’un  titre  légitime , 
que  les  Particuliers  ont  fait  ce  fervice  ; que  cet  en- 
gagement a été  confirmé  par  fon  exécution , par  les 
Notables  convoqués , par  tous  les  Minières  qui  ont 
fuccédé  à M.  de  ’Calonne , & par  l’AlTemblée  elle- 
même  ; que  la  Nation  ne  pourroit  défavouer . ces 
dettes  fans  .trahir  fes  principes  , fans  manquer  ' fes 
propres  en^gemens  ; & pour  tout  dire  enfin  , /la  "" 
]ufhce  nou^fait  une  loi  impérieufe  de  ce  que  nos 
feuls  fentimens  pour  le  meilleur  des  Rois  nous  au- 
roiçnt  infpiré  3 k à tout  rompre , U vaudroit  mieux 
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mettre  nos  Princes  dans  le  cas  d’être  ingrats  envers 
' nous , que  de  ceffer  d’être  généreux  envers  eux.  . 

. Le  Comité  des*  Finances , déterminé  par  tous  ces 
’ motifs  & par  tous  ces  moyens  réunis , a proppfé  le 
Décret  fuivant  : 

» L’Aflemblée  Nationale , ouï  le  rapport  de  fqn 
Comité  des  Finances , décrète  : que  les  feize  cent 
mille  livres  qui  forment  l’avant-dernier  paiement  de 
l’entière  liquidation  des  dettes  exigibles , dont  le  Roi  a. 
bien  voulu  fe  charger  à V acquit  de  M.  le  Comte  d' Artois  ^ 
& qui  font  portés  dans  l’aperçu  des  dépenfes,  des 
huit  derniers  mois  de  l’année  préfente  175)0,  feront 
payées  au  fieur  Chalandray  & aflbciés , aux  époques 
qui  ont  été  fixées  pour  le  rembourfement. 


N®.  Premier. 

Cop  le  de  la  décision  du  Roi  ^ du  2 8 Z)^- 
cemhre  1783^  pour  le  paiement  des 
dettes  de  M,  le  Comte  d^ Artois, 

J’ai  l’honneur  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre 
Majeflé  deux  Mémoires  qui.lui  ont  été  préfentés^par 
M.  le  Comte  d’Artois  ; le  premier , pour  demander  ùn 
fecours  de  quatre  millions  dans  le  coiirant  de  l’année 
1784;  (Scie  fécond,- pour  obtenir  que  Votre  Majefté 
veuille  bien  ftatuer  définitivement  fur  la  libération  to- 
tale de  fes  dettes. 

Suivant  les  états  faccefîlvement  remis  à Votre  Ma- 
jeflé  par  M.  le  Comte  d’Artois , fes  dettes  fe  divifent 
en  deux  claffes  : i®.  les  dettes  exigibles,  &’  2®.  les 
rentes  viagères  de  confhtnées. 
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La  mafTe  totale  de  la  première  clafîe , c’efl-à-dire  ^ 
des  dettes*  exigibles»^  y compris  4,400,000  livres 
d’anticipations , montoit  originairement 
àlafomme  de  . 1 8,500,000  L 

Votre  Majellé  a bien  voulu  faire 
■■  payer  à M.  1^  Comte  d’Artois , - 

En  1781...  . • . 1,500,000  1. 

En  1782.  . • • . 4,000,000 

Et  en  1783 2,000,000 

Total.  . . .7,500,000.1. 

Sur  cette  fomme  il  y a eu 
deux  millions  employés  . • 

au  paiement  des  rentes 
viagères  , & conftituées 
en  1782  1783  : ci  à 

déduire 2,000,000 

Relie  ......  5,500,000  1. 

Qui  ont  éteint  pareille  fomme  de 
dettes  exigibles , dont  2,400,000  liv. 
d’anticipations,  ci.  .......  . 5,500,000  1. 

Relie  à payer  en  dettes  exigibles  , y 
compris  le  refiant  des  anticipations  de  ’ 
deux  millions i 3,000,000  1, 

La  fécondé  claffe  des  dettes  conlide 
dans  P O 8,700  liv.  de  rentes  viagères  ; 

& de  plus  , en  74,^40  liv.  de  rente  au 
•principal  de  i,(5oo,ooo  liv.,  rembour'  . 
fables  par  tiers  en  178^ , 17^0  & 1791.  1,(^00,000 

Total  général  des  dettes  échues  et 
rentes  rembourfables  qui  reflent  à payer 
au  moment  aéluèl , non  compris  les 
rentes  viagères.  . . * . . . v • • • 14,(^00,000  1. 


M.le 
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M.  le  Comte  d’Artois  demande  que  Votre  Ma]efl:c 
veuille  bien  ordonner  que  ces  quatorze  millions  fix 
cent  mille  livres  qu’il  reliera  devoir  au  3 1 Décembre 
1783  , tant  en  capitaux  exigibles,  qu’en  anticipations 
& rentes  rembourfables , lui  foient  payés  dans  les  ter- 
mes les  -m.oins  éloignés  que  l’ordre  des  finances  de 
Votre  Majellé  pourra  le  peruiettre  ; ôc  il  repréfente 
que  fi  ces  termes  étoient  portés  au-delà  de  cinq  ans  ^ 
il  en  réfulteroit  des  pourfuites  contre  lui  de  la  part  de 
fes  créanciers  , d’autant  plus  julles  que  ces  mêmes 
fommes  leur  font  dues  depuis  fix  ans , Sc  que  fon 
adminillration  n’a  pu  obtenir  qu’avec  peine  de  nou^ 
veaux  délais. 

M.  le  Comte  d’Artois  demande  aufii  que  Votre 
Majellé  veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de  fes 
rentes  viagères , payables  moitié  en  Janvier  et  Fé- 
vrier de  chaque  année , 6c  l’autre  moitié  en  Juillet 
Sc  Août  5 fuivant  le  détail  au  vrai  qiii  fera  fourni  juf- 
qu’à  leur  extindion  par  fon  Tréforièrg  Sc  vifé  par  le 
Surintendant  de  fes  finances, 

M.  le  Corne  d’Artois  follicite  également  des  bontés 
êc  de  la  jullice  de  Votre  Majeflé  la  rentrée  dans  les 
adjudications  des  bois  de  Champagne,  dont  la  pro- 
priété lui  appartient , &:  dont  il  n’avoit  confenti  de  re- 
mettre la  joiiilTance  entre  les  mains  de  Votre  Majellé  , 
que  comme  un  garant  de  la  réfolution  qu’il  avoit 
annoncée , de  ne  point  abufer  de  fes  bontés*. 

Enfin,  M.  le  Comte  d’Artois  repréfente  que  ce  qu’ii 
demande  aujourd’hui,  n’ell  que  l’exécutiGn  de  la  pro- 
melTe  que  Votre  Majefié  a bien  voulu  lui  faire  , non- 
feulement  de  faire  payer  fes  dettes»,  mais  de  le  mettre 
à portée  de  n’en  plus  contracler  à l’avenir  : il  ajoute 
que  depuis  deux  ans  fes  recettes  Sc  dépenfes  font  ba- 
lancées , de  manière  qu’il  n’a  befoin  d’aucune  aug- 
mentation annuelle  pour  fa  maifon  ; que  fon  feul  objet 
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efl  la  libération  de  fes  dettes  ; que  toutes  les  fommes 
qui  lui  ont  été  accordées  n’ont  fervi  qu’à  en  diminuer 
la  maiTe,  ainfi  qu’il  en  ^ judifîé  à Votre  Majeflé  par 
les  états  qu’il  lui  a préfentés  à la  fin  de  chaque  année  , 
V Sc  qu’il  demande  à prouver  également  à Votre  Ma- 
jeflé , par  les  états  annuels  qu’il  lui  remettra , que  les 
nouveaux  fecours  qu’il  follicite  ne  feront  employés 
qu’à  la  libération  fuccefTive  6c  totale  de  fes  dettes  , en 
même  temps  que  Votre  Majeflé  aura  la  certitude  que 
depuis  le  mois  de  Septembre  1781 , il  n’en  aura  point 
contradé  de  nouvelles. 

Sur  quoi  le  Contrôleur-général  a l’honneur  d’ob- 
ferver  à Votre  Majeflé  qifil  efl  à defirer  qu’elle  veuille 
bien  prononcer  fur  les  deux  Mémoires  de  M.  le 
Comte  d’Artois , par  une  feule  6c  même  décision.  En 
effet-,  s’il  importe  à la  tranquillité  de  ce  Prince  de 
pouvoir  prendre  , avec  fes  créanciers  , des  arrange- 
mens  qui  affurent  leur  paiement , il  n’efl  pas  moins 
effentiel  pour  l’ordre  que  Votre  Majeflé  a intérêt  de 
maintenir  dans  fes  finances , que  toutes  les  adminif- 
trations  particulières  qui  correfpondent  à fon  Tréfor  royale 
füient  tellement  dirigées,  qu’elles  ne  puiffent  en  trou- 
bler le  fervice  par  des  demandes  imprévues. 

En  réuniffant  dâns  un  même  réfultat  tous  les  objets 
de  demandes  de  M.  le  Comte  d’Artois,  il  s’agit , pour 
mettre  ce  Prince  à l’abri  des  pourfuites  de  fes  créan- 
ciers , de  pourvoir  au  paiement  de  14,600,000  liv.  de 
dettes  exigibles  6c  rembourfables  à différentes  épo- 
ques 5 61  au  paiement  de  liv.  de  rentes  conf- 

titiîées,  6c  de  908,700  liv.  de  rentes  viagères. 

î^.  Il  iT.e  paroît  indifpenfable  d’accorder  à M.  le 
Comte  d’Artois  un  fecours  de  quatre  millions  pour  lè 
Tcrvice  de  l’année  1784:  un  million  fervira  au  paie- 
ment des  rentes  viagères  6c  conflituées  ; 6c  les  trois 
autres  millions , dom  un  pour  fatisfaire  aux  condain- 
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nations  prononcées  au  Parlement,  ôc  les  deux  au- 
tres pour  éteindre  les  anticipations  , réduiront  les 
.14,^00,000  liv.  de  dettes  exigibles  ôc  de  rentes  rem- 
bourfables  à onze  millions  fix  cent  mille  livres. 

Je  crois  devoir  obferver  à Votre  Ma] e fié,  à l’égard 
de  ces  quatre  millions  , que  les  deux  millions , deflinés 
à éteindre  les  anticipations , ne  font  plus  à fournir , 
parce  que , dans  le  fait , le  Tréfor  royal  a retiré  pour 
pareille  fomme  d’aiïignations  de  Fadminiflration  de 
M.  le  Comte  d’Artois , au  moyen  de  quoi  il  n’y  aura 
à donner  que-  les  deux  autres  millions  pour  les  rentes 
viagères  & les  condamnations  au  Parlement,  lefquels 
encore  ne  feront  payables  que  de  mois  en  mois  jufqu’à 
la  fin  de  l’année  prochaine  ; de  manière  que  le  fervice 
du  Tréfor  royal  n’en  fouffrira  pas. 

2®.  Au  lieu  de  divifer  en  cinq  années  ultérieures, 
comme  le  demande  M.  le  Comte  d’Artois, le  paiement 
des  I i,600,00Q  liv.  feflans  , dont  dix  de  dettes  échues  y 
& Ij(3  00j000  liv.  de  principal  de  rente  , rembourfahle  par 
tiers  en  1789  ^ 1790  6’  1791,  il  me  paroîtroit  conve-  ' 
nable , pour  foulager  jj’autant  plus  les  finances  de 
Votre  Majeflé,  de  ne  payer  ces  1 1,600,000  liv.  qu’en  _ 
fept  années. 


En  J 785  1,600,000  1. 


Savoir: 


1786  1,600,000 

1787  1,600,000 

1788  1,600,000 

1789  î, 600,000 

1790  1,600,000 

J791  2,000,000 


11,600,000  1. 


Cliaciine  de  ces  sommes  payable 
en  espèces  clans  les  mois  de  Mars  , 
Avril,  Mai,  Jnin  , SeplfKibre , Oc- 
tobre , Nov.  et  Déc. , à raison  d’un 
8^ , c’est-à-dire,  à raison  de  200,000 
liv.  par  cliacun  desdits  îniit  moi? 
pour  les  six  premières  années  ; et 
de  25o,ooo  1.  pour  la  dernière  5 et 
les  effets  sur  le  Trésor  royal,  paya- 
bles anxdites  échéances  , seront 
remis  pour  chaque  année  à l’acbni- 
nistratioii  de  M.  le  Comte  d’Ar- 
tois , au  mois  d’Octobre  qui  précé* 
dera  ohacune  desdites  années. 


( ) 

3^,  Il  paroît  également  nécefîaire  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  & conflituées , qui  font 
partie  de  l’çtat  des  dettes , fourni  par  M.  le  Comte 
d’Artois.  Le  paiement  pourra  en  être  fait  à l’adminlf- 
tration  de  ce  Prince  à chaque  femeftre  , dans  les  mois 
de  Janvier  9 Février  , Juillet  & Août  de  chaque  année , 
fuivant  l’état  détaillé  qui  en  fera  remis  auTréfor  royal, 
pour  l’année  1785*  , & fuivant  l’état  des  extindlons, 
ou  un  certificat  négatif  à chaque  femefire  des  années 
ultérieures  , jufqu’à  l’extlnèfion  totale  de  ces  rentes. 

4^.  Enfin  le  même  fentiment  qui  engage  Votre 
Majefié  à venir  au  fecours  de  M.  le  Comte  d’Artois, 
paroit  devoir  la  porter  à ne  point  infifler  fur  la  Cef- 
fion  des  bois  de  Champagne , dont  la  propriété  efî 
le  feul  patrimoine  que^  ce  Prince  puiffe  laifler  à fes 
enfans  ; & lorfque  Votre  Majefié  s’efi:  déterminée  à 
faire  des  acquifitions  au  profit  de  Monfieur,  il  eft 
naturel  de  croire  qu’elle  ne  voudra  pas  priver  M.  le 
Comte  d’Artois  de  celles  qui  lui  font  utiles  ; en  com 
féquence  il  fera  donné  ordre  à Fadminiftration  des 
Domalùes  & Bois  pour  qu’elle  laifîe  jouir  ce  Prince 
des  deux  dernières  adjudications  & des  fulvantes. 

Votre  Majefté  aperçoit , que  par  cet  arrangement , 
la  libération  totale  de  M.  le  Comte  d’Artois Fe  trouve 
divifée  en  deux  parties  , dont  l’une , qui  efi  celle  des 
dettes  exigibles,  montant  à 14,^00,000  liv. , ne  fera 
acquittée  qu’en  huit  années  ; 6c  l’autre  , confifiante 
en  rentes  viagères , s’éteindra  fucceffivement  en  vingt-- 
cinq  ou  trente  ans , fuivant  le  cours  ordinaire  des 
probabilités;  en  forte  qu’on  peut  dire  avec  vérité  que 
l’acquittement  total  ne  s’effeduera  que  dans  l’efpace 
de  trente  années  ; ce  qui  me  paroît  conforme  au 
defir  de  Votre  Majefté.  Elle  voit  aufti  que  les  huit 
années  qui  termineront  la  libération  abfolue  de  M.  le 
Comte  d’Artois , feront  infiniment  moins  fortes  que 
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celles  qui  précèdent  ; ôc  qu’au  moyen  de  l’attention 
de  divifer  le  fecours  de  chaque  année  en  douze  paie- 
mens , dont  les  plus  confidérables  n’excéderont  pas 
250,000  livres  par  mois,  cet  arrangement  fera  moins 
onéreux  au  T réfor  royal. 

Si  Votre  Majeflé  approuve  ces  difpofitions  ^ ainfi 
qu’elle  m’a  déjà  fait  l’honneur  de  me  le  dire  , je  la 
fupplie  de  les  revêtir  de  fon  approbation , ainh  que 
les  conditions  qu’elle  m’a  chargé  d’y  ajouter  ; favoir^ 

i^.  Que  le  fecret  fera  gardé  fur  le  détail  du  pré- 
fent  arrangement. 

2^.  Que  pour  s’afîurer  que  les  finances  de  M.  le 
Comte  d’Artois  ne  retomberont  plus  dans  le  même 
dérangement , & ne  pourront  plus  en  aucun  cas 
devenir  à charge  au  Tréfor  royaf  ce  Prince  s’occupera 
des  moyens  de  prévenir  tout  excédant  de  dépenfe  , & 
même  de  préparer  des  reffources  pour  l’avenir , par  la 
plus  grande  attention  à diminuer  les  dépenfes  des 
différens  départemens  de  fa  Maifon , Sc  notamment 
de  l’écurie , qui  doit  être  réduite  à fon  état  origi- 
naire. 

3*^.  Qu’au  même  effet  M.  le  Comte  d’Artois  con- 
tinuera de  remettre^  chaque  année,  à Votre  Majeflé 
un  état  de  fes  recettes  & dépenfes. 

4^.  Que  M.  le  Comte  d’Artois  ne  pourra  faire 
aucune  acquifition  de  terres , fans  le  confentement 
de  Votre  Majeiié. 

Au  bas  efl  écrit  de  la  main  du  Roi  : 

Approuvé  les  préfentes  propoftions. 

Et  au-deffous  : pour  ampliation  , figné^  de  Calonne^ 
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Copie  du  bon  de  M.  le  Comte  d'Artois, 

Du  i4  Mars  1784. 

F O R TA  N T délégation  en  faveur  du  sieur  de 
^ Chalandraj, 


Monseigneur  m’avoit  fait  l’honneur  de  m« 
prévenir  5 qu’en  conféquence  des  arrangemens  que 
‘ le  Roi  avoit  bien  voulu  prendre  pour  fa  libération , 

' " le  Minidre  des  Finances  avoit  autorifé  MM.  de  Mont- 
chevret  ôc  de  Chaiandray , Receveurs-généraux  des 
Finances , à fe  charger  d’une  partie  du  Service  du 
tréfor  de  Monfeigneur , jufqu’à  ce  qu’ils  pulfent  être 
rembourfés  fur  les  fommes  annuelles  que  le  Roi  a 
eu  la  bonté  d’accorder  à Monfeigneur  jufqu’en  1791. 

Monfeigneur  connoît  l’honnêteté  Ôc  le  zèle  de 
M.  de  Montchevrel  qui  a l’honneur  de  lui  être 
attaché.  M.  de  Chaiandray  jouit  également  de  la 
réputation  la  mieux  méritée.  Ils  clivent  commencer 
le  Service  du  tréfor  de  Monfeigrîeur  , le  mois  pro- 
chain , à raifon  de  trois  millions  dans  le  cours  de 
cinq  mois  , & qui  ferviront  à éteindre  pàreille  fomme 
^ d’aliignations  , tirées  originairement  par  le  Tréfor  , 

Ôc  qui  fiiccefTivement  renouvelées  , échoient  dans 
ces  mêmes  cinq  mois.  Dans  l’horrible  gêne  où  font 
les  finances  de  Monfeigneur,  c’eft  au  moins  une  pre 
mière  fatisfaêlion  d’avoir  forti  des  mains  du  Public 
cette  quantité  énorme  d’affignations  , qui  ne  fe  fai- 
foient  à la  Bourfe  , mois  par  mois  , qu’ayec  la  plus  ^ 
grande  peine , ôc  dès-lors  avec  les  plue  grands  facri- 


( Ip  ) 

fîces.  Toutes  les  affaires  de  Monfeigneur  fe  trouve- 
ront concentiées  dans  les  mains  de  MM.  de  Mont- 
chevrel  Sc  de  Chalandray  pour  une  partie , 3c  pour 
l’autre  dans  celles  de  MM.  le  Couteulx , du  Molay 
3c  de  la  Noraye.  Leur  rembourfement  fe  fera  dans 
les  années  1788  , 178P  , i7PO  ^ ^79^  fur  les 
1,^00,000  liv.  de  ces  trois  premières  années,  3c  les 
deux  millions  de  la  dernière  portés  dans  la  décifîon 
du  Roi.  Mais  pour  cela  il  elt  abfolument  néceiTaire 
que  Monfeigneur  tienne  fes  réfolutions  pour  la  ré- 
dudion  de  fa  calTette  3c  de  fon  écurie.  Je  ne  celTerai 
de  lui  rappeler  que  ce  font  les  feuls  objets  qui  ont 
introduit  le  défordre  dans  fes  finances , 3c  qui  le  per- 
p'étueroient , fi  Monfeigneur  n’écoutoit  pas  les  jufîes 
repréfentations  que  j’ai  l’honneur  de  lui  faire , 3c  qui 
ne  font  didées  que  par  mon  refpedueux  attache-' 
ment  à fa  perfonne. 

Au  bas  eft  écrit  de  la  main  de  Monfeigneur , Bon. 

Pour  ampliation  , J Verdun. 

A^ota.  Il  faut  obferver , qu’en  finances , le  plan 
préfenté  par  un  Ordonnateur  3c  approuvé  par  le  Roi 
ou  le  Prince  , vaut  le  mandat  3c  la  < délégation  for- 
melle 5 connus  des  Jurifconfultes. 

N°.  I I I. 

Paris , 1 1 Ayril  1784. 

J’ai  pris  , Monfieiir , vendredi  dernjer , les  ordres  • 
du  Minifire , fur  l’échange  que  vous  avez  demandé 
des  récépiffés  de  M.  Bourboulon  ( il  étoit  alors  le 
Tréforier  de  M.  le  Comte  d’Artois  ) contre  des  va- 
leurs du  Tréfcr  royal.  11  m’a  chargé  d’autorifer  le 
Tréfor  royal  à recevoir  pour  comptant  ces  récépif- 
fés lorfque  leur  échéance  ne  pafferoit  pas  trente  jours; 
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inais  il  n’a  pas  jugé  devoir  fe  prêter  à la  demande 
que  vous  avez  faite  pour  l’échange  des  valeurs. 
Celles  du  Tréfor  royal  lui  font  abfolument  nécef- 
faires , foit  pour  les  négocier  dans  le  i befoin , foit 
pour  les  donner  à l’avance  aux  Tréforiers-généraux 
qui  ont  des  dépenfes  à faire  dans  les  Provinces. 

Je  ferai  demain  matin  à vos  ordres  ^ comme  vous 
le  defiréz. 

J’ai  l’honneur  d’être  , dcc.  Signé  ^ Gojard. 

I V. 

Paris  , le  23  Septembre  1734. 

Je  viens  , 'Monfieur  ^ d’envoyer  à M.  Chenot 
( alors  Caiffier  du  Tréfor  royal  ) , la  note  des  paiemens 
à faire , chaque  mois , au  Tréforier  de  Monfeigneur  le 
Comte  d’Artois  ; je  lui  marque  en  même  temps  que 
Vous  êtes  autorifé  à lui  remettre  les  récépilfés  du  tréfor 
de  ce  Prince  , qui  n’auront  què  trente  jours  à courir  , 
èc  qu’il  vous  en  fournira  la  valeur  en  argent. 

Je  joins  ici  le  double  de  l’état  que  j’adrelTe  à ‘ 
M.  Chenot. 

J’ai  l’honneur  d’être , dcc.  Signé  ^ Gojard. 

V. 

Autre  du  9 Mars  1786. 

Je  me  rappelle  parfaitement  ^ Monfieur , l’arrange* 
ment  que  nous  avons  fait,  relativement  au  Service 
dont  vous  vous  êtes  chargé  pour  le  tréfor  de  Mon- 
. feigneur  le  Comte  d’Artois.  , • , 

Je  verrai  demain  M.  de  la  Borde  de  Méreville  à 
ce  fujet,  & je  vous  promets  que,  vous  n’éprouverez 
plus  de  difficulté  ; je  vous  avoue  que  j’avois  oublié 
de  l’en  prévenir. 

J’ai  l’honneur  d’être*,  âcc.  Signé ^ Gojard. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


